
DROIT, ÉCONOMIE, GESTION

Master Droit public

 Niveau d'étude 
visé
BAC +5

 Durée
2 ans  Composante

Faculté des 
sciences 
juridiques, 
politiques et 
sociales

 Langue(s) 
d'enseignement
Français


Ouvert en stage
Oui

Parcours proposés
 Droit et politiques de défense et de sécurité 

nationale
 Droit public de l'économie
 Droit public financier
 Droit public général et contentieux publics
 Immobilier, construction, environnement et 

urbanisme

Présentation
La 1ère année de Master opère les mutualisations nécessaires 
à l'acquisition du socle des connaissances fondamentales 
requis pour la poursuite en 2ème année de Master, toutes 
spécialités de la mention confondues. Le M1 intègre des cours 
spécialisés faisant référence aux thématiques des parcours 
de la mention.

Le master Droit public comporte 5 parcours :

• Droit public de l’économie

• Droit public général et contentieux publics

• Droits et politiques de défense et de sécurité nationale

• Droit public financier

• Immobilier, construction, environnement et urbanisme

Objectifs

Le Master droit public s'inscrit dans la perspective des enjeux 
de la transition économique, sociale et environnementale.

La formation dispense les compétences et les connaissances 
requises dans une dynamique professionnelle axée 
vers l'innovation apte à répondre à l'évolution des 
contraintes économiques, sociales, environnementales et 
géostratégiques.

Le Master droit public comporte des enseignements 
orientés vers une démarche d'inter et de pluri-disciplinarité. 
L'adossement à la recherche ainsi que le développement de 
pratiques pédagogiques diversifiées permettent l’accès aux 
études doctorales et à la valorisation professionnelle.

Savoir-faire et compétences

- Argumenter scientifiquement.

- Intégrer une équipe de juristes dans une entreprise ou une 
institution.

- Identifier les différents niveaux des processus décisionnels.

- Recueillir les données juridiques nécessaires au traitement 
d’un dossier.
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- Préparer les montages juridiques et mettre en évidence leurs 
incidences financières.

Dimension internationale

Compétences linguistiques (anglais – espagnol)

Double diplôme (Université Roma Tre)

Les + de la formation

La formation permet aux étudiants de candidater 
efficacement aux concours, examens professionnels et offres 
d'emplois offerts à des niveaux très honorables.

Organisation

Stages

Stage : Possible
 

Admission

Conditions d'admission

En Master 1 : Déposez votre candidature sur la plateforme 
nationale Mon Master :  https://monmaster.gouv.fr/
formation

En Master 2 : Déposez votre candidature sur la plateforme 
de l'Université de Lille :  https://www.univ-lille.fr/formation/
candidater-sinscrire/ecandidat

Et après

Poursuite d'études

Parcours de Master 2

Insertion professionnelle

Concours administratifs ; recrutement en entreprise

Référentiel ROME : K1401 - Conception et pilotage de la 
politique des pouvoirs publics, K1404 - Mise en oeuvre 
et pilotage de la politique des pouvoirs publics, K1403 - 
Management de structure de santé, sociale ou pénitentiaire, 
K1802 - Développement local, K1902 - Collaboration juridique

Infos pratiques

Contacts

Contact administratif
Service scolarité Master 1 FSJPS
 master1-droit@univ-lille.fr

Contact administratif
Service scolarité Master 2 FSJPS
 master2-droit@univ-lille.fr

Responsable pédagogique
Patrick Meunier
 patrick.meunier@univ-lille.fr

Autres contacts
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Lieu(x)

 Lille - Faculté des Sciences Juridiques Politiques 
et Sociales

Campus

 Campus Moulins Lille

Référentiel RNCP

RNCP38166.
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Programme

Droit et politiques de défense et de sécurité nationale

Droit public de l'économie

Droit public financier

Droit public général et contentieux publics

Immobilier, construction, environnement et urbanisme
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